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Washington, le 22 janvier 2004
La Mission permanente de la Colombie près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la Commission des questions juridiques et politiques et a l’honneur de lui faire parvenir sous ce couvert la proposition du Gouvernement colombien concernant l’inscription à l’ordre du jour de la Ve Réunion des ministres de la justice des Amériques du thème de la traite des enfants.
Le délit de la traite des enfants connaît une croissance rapide dans le monde. C’est un délit très lucratif comportant de très faibles risques pour ses auteurs étant donné le manque de preuves. Ce délit est également difficile à prévenir. Par ailleurs, les victimes dénoncent rarement les faits à cause du pouvoir d’intimidation qu’utilisent les bandes organisées de trafiquants.

Selon des chiffres des Nations Unies, la traite des personnes implique entre 800 000 et 900 000 personnes par année. Il est indiscutable qu’étant donné le nombre effarant de cas de femmes victimes de ce délit, une bonne partie de l’attention internationale a été dirigée vers la lutte contre ce délit. Mais il n’est pas moins certain que vu la vulnérabilité des mineurs et les répercussions de ce délit sur eux, le phénomène de la traite des enfants gagne en importance et devient de plus en plus généralisé.

Bien que plusieurs pays d’Amérique aient adhéré au Protocole contre la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, complémentaire à la Convention contre la criminalité transnationale organisée, ce délit n’est pas qualifié dans tous les pays et là où il l’est, les critères varient d’un pays à l’autre, ce qui rend plus difficile l’adoption de mesures efficaces par les États pour lutter contre ce fléau.

Pour les raisons susmentionnées, le Gouvernement colombien estime pertinent que les ministres de la justice des Amériques commencent à discuter de ce sujet, afin de trouver des moyens d’accroître la coopération entre les États du Continent dans ce domaine.

La Mission permanente de la Colombie près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler à la Commission des questions juridiques et politiques les assurances de sa très haute considération.
À la Commission des questions juridiques et politiques
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